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une- organfsatton*cKr^fravaH selon Tènr 
convenance pe r sonne l l e , de telle so r te 
quélfe pa t ron n 'a i t p l u * r i en à vdl r d^ms 
s e s p r o p r e s a t e l i e r s , q u e de faire o b s e r 
ve r l e u r s ex igences . 

fîeci touche à l ' i nv ra i semblab le , c a r 
enfin, que l es t le m a n u f a c t u r i e r , leffabri-
Cant dejchqcolat , le d i s t i l l a t eu r g u i con
sente à s ' Incl iner d e v a n t d e s o u v r i e r » v e 
n a n t hr i 'dire : « V o s p r o c é d é s de fabr i 
cat ion n o u s d é p l a i s e n t ; v o u s allez les 
Cban&iHY'fet p o r t e r n p s ' s a î a i r e s à tel t a u x . 
N o u s l ' avons d é c i d é a i n s i . » Tel le e s t 
la s i tua t ion ac tue l lement faite a u x im
p r i m e u r * d e Pac iâ . 

S a n s d o u t e , la loi nouvel le a eu sa r a i 
son d ' ê t r e , m a i s il e s t p e r m i s dé jà d e se 
d e m a n d e r si la sol l ic i tude d u l ég i s l a t eu r 
en faveur d e l ' ouvr ie r a p r é v u toute la 
p o r t é e d e l ' a r m e qu ' e l l e lui a m i s e a u x 
m a i n s . Le F a b u l i s t e a di t : 

« Sevrât 1* peor da mal bit toatier dam an pire. » 

et il a, c o m m e tou jou r s , eu r a i s o n . S i la 
l i b e r t é d u t r ava i l l eu r es t p r o t é g e a b l e , 
celle d u chef d ' i n d u s t r i e doit-el le c o m p 
t e r p o u r r ien ?-— S o y o n s j u s t e s : que l l e s 
r é c r i m i n a t i o n s , q u e l s c r i s no se s e r a i e n t 
p a s élevé8,9'il ava i t p r i s la fanta is ie aux 
m a î t r e s i m p r i m e u r s , il y a u n a n , p a r 
exemple , d e s e conce r t e r e n t r e eux p o u r 
i m p o s e r a u x c o m p o s i t e u r s u n sys t ème 
d e casse b i z a r r e et d 'out i l s i nus i t é s q u i 
l e u r e u s s e n t c o n v e n u s à eux , p a t r o n s , 
e u d é c u p l a n t les difficultés de la ma in 
d 'oeuvre! 

Se ra i t - ce p a r c e q u e c e s d e r n i e r s ne d e s 
c e n d e n t p a s d a n s la r u e e t n e confèrent 
p a s à Bellevil le q u e l e u r s in té rê t s d o i v e n t 
ê t r e sacrif iés au besoin de popu la r i t é q u e 
p e u t é p r o u v e r lé pouvo i r? La l ibe r t é e s t 
u n e fort belle chose , p o u r v u q u e c h a c u n 
ya i t d ro i t ; e t d a n s le c a s p r é s e n t , celle 
du. p a t r o n d i s p a r a î t . D a n s la voie où ils 
m a r c h e n t , p o u r q u o i les c o m p o s i t e u r s pa 
r i s i e n s s ' a r rê te ra ien t - i l s ? P o u r q u o i ne 
p a s i n d i q u e r l e«quar t i e r où il l eu r con
v ien t q u e i<J ma i son soit s i tuée e t le g e n r e 
d e cl ientèle q u ' i ! faut accep te r ou re fuser? 
Dégagé d e tou t a u t r e so in , le chef d ' i n 
d u s t r i e n ' a u r a i t p l u s a lo r s q u ' u n e seu le 
t à r h e : celle d e p a y e r los o u v r i e r s , se lon 
leur tarif, à h e u r e fixe, sauf à faire fail
lite au b o u f d e l ' année , si l a cl ientèle à 
son t ou r , r e fusan t d e pare i l l e s cond i 
t ions , allait p o r t e r les t r a v a u x en p r o 
v ince . 

« • n a e l l n o n te l pal «le • • • b a l x . 

Séance du 11 février. — CSuite) 

M. Motte-Bossut prie l'Administration d'ar
rêter les poursuites contre M. Ph. Scamps. 

M. le Maire répond que la ville y est tout-
h-tia.it étrangère, et que» l'action judiciaire, 
dont parlé M. Motte-Bossut est intentée par 
les experts qui réclament le paiement de 
leurs honoraires. 

Cettç interpellation donne lieu à une lon
gue discussion. 

M. Motte-Bossut est heureux d'apprendre 
que les rigueurs qui menacent M. Scamps ne 
sont pas provoquées par l'Administration de 
Roubaix qui n'a pas été mise en mesure de 
se défendre, malgré les pressantes demandes 
de secours îuiont été adressées en temps op
portun à l'autorité supérieure.Le Conseil ne 
peut donc que confirmer toutes ses déltbéi a-
tionsqui déclinent toute responsabilité sur les 
conséquences de l'émeute. 

M. Motte-Bossut ne s'étonne pas du retard 
apporté dans l'envoi des troupes demandées 
par l'Administration de Roubaix. M. le Pré
fet qui s'était trop empressé d'en envoyer à 
Denain, n'a pas été félicité de sa grande pré
cipitation : aussi a-t-il, en ce qui nous con
cerne, péché par l'excès contraire ; et, mal
gré la correspond mee, tes dépêches, les dé
marches les plus réitérées, les troupes, qui 
eussent empêché tout dégât en arrivant à 6 
heures du soir, ne sont entrées h Roubaix 
qu'à dix heures. 

M Touleménde-Nollet rappelle qu'en re
fusant de comparaître dans l'expertise des 
dégâts, le lendemain de l'émeute, le Conseil 
a, entendu en rendre le Gouvernement res
ponsable. 

M. LétOcarl-Davillier ajoute que la loHcm j 
10 vendémiaire an IV, met à la vérité à la \ 
charge des vitles les frai» de prllage et d'in-
ceÉÉk»; niais qu'à ce t te 'époque, il existait 
une garde nationale povr défendre l'ordre 
public et la propriété. La suppression de 
cette institution assume la responsabilité de 
la protection qu'on doit -aux cont-ibuables, 
au Oouver.rement lui-même. 

M. J-Bte Bntmrcq dft qu'à une autre épo
que M. le Maire avait promis de se rendre à 
Paris avec une députation du Coaseil. 

M. J. Renaux-Lemerre déclare que les 
démarches ont étôincessantesetlnfmcfncuses 
pour obtenir une audience de S. M. l'Empe
reur , mais qu'elles se continuent pour réclar 
mer l'exécution de promesse de M. te Préfet. 
11 signale qu'un subside vient d'être obtenu 
pour nos écoles et que l'Administration ne 
cesse pas pour cela ses négociations. 

M. Toulemonde-Nollet demande si M. In 
Maire est informé que les rôles d'imposition 
aient été signés par M. le Préfet. 

M. le Maire répond qu'il n 'a .reçu aucun 
avis que cette signature ait été donnée. 

M. Dubar-Ferrier croit que. si ce n'est pas 
fait, cela se fera probablement bientôt, et, le 
cas échéant, il demar.de quelle sera l'attitu
de du Conseil et de l'Administration devant 
l'application de cet impôt. Il est d'avis qu'il y 
aurait lieu de confirmer toutes les protesta
tions précédentes pa- une démission unanime. 

M. Létocart-Duvillier propose qu'une dé
putation du Conseil se rende à Paris pour 
réclamer des compensations qui permettent 
à la ville de se charger du paiement des in
demnités. 

L'Administration adhère à cette proposi
tion, et une commission est nommée pour 
faire au plus tôt cette démarche avec M. le 
Maire. 

Cette commission se compose de MM-
Motte-Bossut, P . Catteau, L. Voreux, Lato. 
cart-Duvillier et Toulemonde-Nollet. 

Vu l'heure avancée, M. le Maire consult3 
le Conseil qui décide que la séance sera 
continuée le lendemain. 

Séance du 12 février. \— P r é s i d e n c e 

d e M. C o n s t a n t i n D E S C A T . 

Continuation de la séance de la veille. 

Présents : MM. C. Descat, maire, J. Re
naux-Lemerre, F . Dulhoit, A. Devarlez, ad
joints, P . Parent, G. Lefebvre, P . Catteau, 
A. Wibaux, Ferret-Duthoit, J.-Bte Ducal-
teau, E. Frasez , L. Watine , Dellebecq , 
Desfontaines, A. Prouyost, Louis Voreux, 
Motte-Bossut, Létocart-Duvillier, J,-Bte Du-
burcq, Toulemonde-Nollet, A. Delaoutre, 
Dubar-Ferrier, B7.. "Ternynck, conseillers. 

Absents ; MM. Julien Lagacbe, empêché; 
Polle^.pesquiens, L. Eeckman, indisposé; 
D. Salembier. 

M. P . Parent, secrétaire, d o n n * lecture 
du procès-verbal de la séance du i ! ; 

Projet de pavage du quai de . Wat-
trelos. 

M. le Maire ouvre la séahee en ces 
termes : 

Le Conseil s'est occupé pendant plusieurs, 
séances de la question du quai de Wattrelos. 
Les moyens de conciliation étaient difficiles 
à trouver. Cependant notre collègue, M. 
Motte-Bossut, est parvenu à réunir les adhé
sions des propriétaires intéressés toutefois 
avec des restrictions que vous aurez à 
juger. . . 

Voici quelles sont leurs conditions : 
« Nous soussignés, propriétaires rivera'ns, 

du quai du canal, à partir dû pont de la gen
darmerie jusqu'à la rue du Bassin; recon
naissons par la présente abandonner gratui
tement à la ville de Roubaix les huit mètres 
de quai dont nous sommes propriétaires, à 
la condition que la ville y fasse construire, 
sous le plus bref délai, un pavé de 6 mètres 
67 centimètres de largeur dont nous nous 
engageons à payer le quart. 

» Nous nous engageons en outre à établir 
le long de nos propriétés des trottoirs à la 
largeur réglementaire de t mètre 66 centi
mètres, aussitôt que le susdit pavé sera ter
miné. 

» Roubaix, le 9 décembre 1869. » 

t II est convenu qu'en prenant possession 
des terrains du quai sur lesquels sera établi 
le pavé, la ville y respectera les caves et 
viducs actuellement existants; ils resteront la 
propriété des propriétaires actuels qui con-

limieront à en avoir 'la "Jouissance entière 
comme par le passé. 

• Signé ; JosefH» Wat t ine , E. HalpiT*, ; 
Lemerra-ïrères, Ph. Déscamp», 
Haanotte frères et sœues, veiAe 
Renaux-Depreter, Louis Mêr-, 

. c i cr . «•*-" 

» J 'adhère aux conditions ci-dessns énon
cées ! Construction du trottoir. A mes frais 
et quart du pavé jusqu'à l'angle dés mu
raille» des bâtiments à usa^e actuel de ca
serne. 

» Roubaix, le 4-1 janvier iS70. 
» Signé : PAQUET, docteur. » 

t Je soussigné E. Grimonprez-Delaoutre 
adhère à la cession de mon terrain longeant 
le canal , aux conditions stipulées d'autre 
part, pourvu que la ville s'engage à établir à 
ses fiais le pavé de 6 mètres 67 centimètres 
sur tout le front à quai de ma propriété. 

» Roubaix, le 14 janvier 1870. 
» Signé : E. GRIMONPREZ-DELAOUTRE. » 

Après la réceDtion de ce document, nous 
avons convoqué la commission chargée de 
l'étude de celte affaire. Nous invitons M. le 
rapporteur de cette commission à prendre la 
paro'.e. 

M. Dubar-Ferrier s'exprime ainsi : 
< Messieurs, 

« Les propositions faites par M. Eugène 
• Grimonprez et les autres riverains du ra-
a nal, pour le pavage de la partie do quai, 
< ^'étendant d a la rue uu Sépulcre à la rue 
a du Quai, étant exactement celles qu'au 
« mois du juin dernier, vous avez autorisé 
« notre commission de la voirie à faire à 
« ces Messieurs, nous vous demandons avec 
« confiance un vote approbalif. 

a Roubaix, le. 19 janvier 1870. 
« Signé : H. Dubir , J.-B. Dnburcq, 

P . Parent, L; Watine-
Walt inne. » 

M. Renaux-Lemerre lit une note inscrite 
au registre particulier sous le H* 50 page 128, 
pour déclarer que nonobstant son désir 
d'applanir toutes les difficultés et d'entrer 
dans les voies de ia conciliation, il croirait 
manquer à son d rtroir d'administrateur s'il 
approuvait les conclusions du rapport de la 
commission qui accorde à M. Eugène Gri
monprez des privilèges particuliers. 

M. Rénaux fait ensuite l'historique de cette 
affaire : il rappelle que M. E- Grimonprez 
avait demandé à M. le Préfet l'autorisation 
de bâtir sur le terrain longeant le canal en 
face de sa propriété, et que cette demande 
renvoyée à l'avis du Conseil municipal, a été 
soumise à l'examen Je la commission de la 
voirie, qui a fait de nombreuses démarene* 
pour obtenir l'adhésion de tous les proprié
taires riverains, en leur proposant de n'in
tervenir que pour un quart dans les frai*; du 
pavé ; mais plusieurs ont refusé, et M. Gri
monprez a fait connaître qu'il n'abandonne-
rail son terrain que par voie d'expropriation. 
En conséquence, et sur la proposition de la 
commission, lu Conseil a voté l'ordre du jour. 

»*HU Je terrain revendiqué par M. Gn-
-*» été vendu par lui, il y a 30 

monprez avuj. ^ . S a i s * , pour une 
ans, a MM. Bossu t et *v- j ^ * '. r »Hfus.^ \ 
somme de 2,<a9<| fr., et le Conseil a " r e 

bon droit d'avoti recours à l'expropriation. 
M. Grimonprez a commencé des construc

tions, bien persuadé qu'il était que ses voi
sins intenteraient une action civile contre 
MM. Bossut et Fougasse. 

La prétention de M. Grimonprez n'était 
donc phis snutenable, car le terrain qui longe 
sa propriété ne lui appartenait plus ; il en 
avait reçu le montant en une so-n .ie de 
9,000 fr. par les intérêts, capitalisé.; sur le 
prix de sa vente, et les acquéreurs s'étaient, 
de leur côté, engagés à livrer passage à tous 
les propriétaires de la rive du canal. 

La position de M. Grimonprez n'était donc 
plus différente de celle des autres riverains, 
et le pavage du quai devait, au contraire, lui 
procurer des avantages immenses, puisau'il 
possède 70 mètres de front à ce quai. 

M. Renaux-Lemerre n'ignore pas que M. 
Motte-Bossut a fait une démarche auprès 
de l'administration ; mais il affirme de la m i 
nière la plus positive qu'il n'a jamais été 
question d'.aucune réserve en faveur de M. 
Eugène G''imonprez, ni des conditions toutes 
particulières acceptées par plusieurs mem
bres de la commission de la voirie, en dehors 
'lu Conseil ; l'administration n'a jamais com
pris autre chose que d'intervenr pour les 
3/4 des frais de pavage, à la condition que 
le ; propriétaires payeraient l'autre quartrM. 
Motte-Bossut s'étant abstenu de faire con
naître la proposition qui lui avait été faite 

11, n t f HJSSS 
^ 

tfpYè's la séance du 27 octobre, e t M. E o p w s ^ 
Grimonprez ayant refusé sou terrain aux 
coïKklioas stipulées par M. Dubar, délégué 

r à cet effet, la mission de commission se tr«rikV 
vait entièrement te, minée ; c'est pour cafta 
que M. Htenaux-Lemerre prie le Conseil de 
bien réfléchir avant'de prendre une décision 
conforme aux conclusions du rapport, à cause 
surtout du précédent fâcheux que «ette dé
libération créerait pour l'avenir envers dés 
propriétaires qui, ayant payé leur terrain 
fort cher, viendront l'offrir à la ville à condi
tion qu'elle établira un pavé et un trottoir. 

Chronique locale & départementale 

E n conf i rman t la nouve l le d e la fusion 
d e s d e u x c o m p a g n i e s d u Nord-Est e t d u 
Nord, n o u s a v o n s i nd iqué d a n s u n do 
nos d e r n i e r s n u m é r o s les c o n v e n t i o n s 
p r inc ipa le s i n t e r v e n u e s e n t r e ces c o m p a 
g n i e s . 

N o u s c royons ut i le d e faire conna î t r e 
a u x i n t é r e s s é s les c o n s i d é r a t i o n s qu i o n t 
a m e n é ce t t e fus ion .— N o u s le ferons s u r 
t o u t p o u r qu ' i l soi't b ien cons t a t é q u e 
d a n s ce t te i m p o r t a n t e affaire, on a 
m a l h e u r e u s e m e n t sacrif ié les in t é rê t s 
q u e r e p r é s e n t e J.a c o m p a g n i e d u Nord-
Est. — La ques t ion , d i sons - l e , s 'es t 
p o s é e e n c o r e u n e fois e n t r e le monopole 
de s g r a n d e s compagn i e s et la l ibre con
c u r r e n c e . J. R. 

Voici les r e n s e i g n e m e n t s q u e p u b l i e 
la France du Nord : 

t La Compagnie d i Nord-Est, à laquelle 
on n'avait concédé que des tronçons isolés, 
avait conçu le projet de rattache* ces tron
çons les uns aux aut es par deux grandes 
lignes, l'une de Cambrai ou plutôt de la fron
tière de Belgique à Beauvais, et l 'autre de 
Lille à Paris, par Amiens, Beauvais et Ar-
genteuil. 

« Les influences combinas de la Compa
gnie du Nord et de l'administration des ponts-
et-chaussées ont tait échouer l'une de ces 
demandes au sein du Conseil général du 
Nord, au mois d'août dernier, viennent de 
faire échouer l'autre au sein du conseil gé
néral de l'Oise. 

Pour être plus sûre que la ligne d'Amiens 
àArgenteuil pa-- Beauvais et Pontoise ne serait 
pas donnée au Nord-Est, l'administration des 
travaux publics l'avait érigée en ligue d'in
térêt général et s'était ainsi attribué le droit 
de la concéder. 

« Privée ainsi de tout accès vers Paris, la 
Compagnie du Nord-Est n'avait plus d'autre 
alternative que d'accepter les propositions 
brillantes que la Compagnie du Nord.lui fai
sait en vue d'une fusion, et sauvegarder ainsi 
les intérêts de ses actionnaires. 

« Une convention est donc intervenue qui 
est soumise en ce moment à l'examen du 
conseil d'administration du Nord-Est, et qui 
sera probablement ratifiée par lui. 

« Une conclusion e^t à tirer de ces inforr 
mations, c'est que, grâce à l'aveugle hostilité 
de* ponts et chaussées, la région du Nord 

-'vée des bienfaits d'une concurrence 
reconnue nécessà:."*- « * £ ? £ & & £ ? 
mise au monopole OwnlpoCT^ « • compa
gnie du Nord. 

« Nous serions mal venus à récriminer 
contra le Noid-Est.La double condition d'exis
tence de son réseau, était, en eil'et, qu'il pos
sédât une voie d'accès vers la Belgique et 
une autre voie vers Paris. C'est par ces 
moyens seulement qu'il pourrait se rendre 
complètement indépendant du Nord et sous
traire son autonomie à la rivalité absorbante 
de l'ancienne Compagnie. On n'oserait pré
tendre que l'exploitation de chemin* de fer 
locaux et d'embranche.v.ents disséminés ça et 
là, mais se rattachant tous aux lignes-mères 
possédées par le Nord, pût devenir une' en
treprise capable de balancer la domination 
jusque-là exclusive du Nord. Pour acquérir 
ce caractère, le réseau secondaire devait être 
lui-même et pouvoir vivre de sa vie propre, 
sans être tenu d'emprunter les voies e l l e s 
instruments de la concurrence. Les voya
geurs et les marchandises auraient ainsi à 
leur disposition, comme cela se voit en An
gleterre et en Belgique, deux services de 
transport qui se fussent efforcés 4e mériter 
leurs préférences par le plus bas prix des ta
rifs,la plus grande rapidité des mouvements, 
les plus larges facilités et commodités dans 
les communications. 

r Déjà la légion da-Nord d a t a l i i m e s'é
tait réjouie de la promesse de celte lutte sa? 
lutaire dont le public, l'industrie et le com
merce ne pouvaient retirer que des bénéfices. 
Et voilà que par la faute de l'administration des 
ponts-et-chau&sées, eette bienfaisante révo
lution économique est aujourd'hui avortée ! 
Jusques à quand s«rons-nous en France con-
damnés à subir le joug de celte hautaine, 
despotique et intraitable administration, la 
pire de toutes avec celle du génie militaire, 
la plus féfriclaire au progrès, la plus impa
tiemment supportée par le pays ? Jusquee à 
quand l'initiative des particuliers ei d«6 com
pagnies pou suivant un but honnête et utile 
seia-t-elle garoltêe daps les lienx de cette 
buieaucraUe absolue, entêtée, sou venL. inepte, 
et qui, ce semble, nous coûte d'autant plus 
cher qu'elle ne cause plus de mal ?5Que nos 
hommes d'Etat ne s'illusionnent pas : la li
berté ne deviendra une chose réelle, palpa
ble, et pratique en France qu'à partir du 
jour où nous aurons pour jamais terrassé 
cette nouvelle hydre de Lerne, à mille tètes, 
qui résiste à toutes les attaques et survit à 
tous les as&auts ! 

> Nous accusons hautement l'administra
tion des ponts-et-chaussées d'avoir fatalement 
amené cette jonction de deux compagnies qui, 
agissant séparément, l'une vis-à-vis de l'au
tre, auraient, des traita de leur émulation, 
fécondé les intérêts de cette région e t de la 
France toute entière. Si la Compagnie du 
Nord entretenait de ses deniers les ponts-et-
chaussées, ceux-ci ne feraient pas mieux ses 
affaires. Chose lamentable et dérisoire, dont 
il convient plutôt de s'affliger que de rire : 
l'argent des contribuables se retourné con
tre eux : le fonctionnarisme compromet et 
ruine les citoyens qui le paient ? 

> Ceux qui ne regardent qu'à la surface 
et dont l'œil n'essaie pas de lire l'aveair s'é
tonneront peut-être de nos critiques et de 
nos p;ot°slations amères. Ils diront que l'al
liance du Nord et du Nord-Est, loin d e\npê-
cher la construction des chemins concédés il 
cette Compagnie, en assure l'exécution aux 
contrées qu'ils doivent traverser. Eh! sans 
doute, mais ce n'est pas ainsi que l'on, doit ju
ger. A van' la naissance de tout projet d'ac
cord entre les Compagnies, nous avions la 
certitude de l'exécution de ces chemins ; et 
le traité, qui sera demain définitif, n'ajoute 
rien à cette certitude, sinon qu'il fuit retom
ber notre région, à la veille d'être délivrée 
par la concurrence, sous la meule du Nord, 
qui continuera de broyer l'argent du ppblic 
pour le convertir en gros dividendes dans la 
poche de ses actionnaires, 

» DaMs un pays tel que le nôtre, qui souf
fre, en sa vanité, d'être comparé.à l'étran
ger, c'est une honte et un malheur que la 
concurrence en matière de chemins de fer 
n'ait encore pu s'établir, par la faute d'un 
gouvernement qui devrait l'inventer si, d'elle-
même, elle ne surgissait pas. — Edmond 
Magnier. » 

E n ve r tu d ' u n e o r d o n n a n c e r e n d u e le 
24 m a r s p a r M. le p r e m i e r p rés iddb j d e 
la Cour impér ia le de Douai , les assises! 
d u d é p a r t e m e n t d u Nord s ouv r i ron t à! 
Douai le lundi 9 mai p rocha in , 

M. Duhom, c o n s e i l l e r a la c o u r i inpé* 
r ia le , a clé d é s i g n é p o u r p r é s i d e r ces 
a s s i s e s ; MM. Ross ignol e t ( jaut ier , c o n 
se i l le rs , s i ége ron t c o m m e a s s e s s e u r s . 

Une a u l r e o r d o n n a n c e , en date 1 d u 
m é m o j o u r , por te q u e les a s s i se s du P a s -
de-Cala i s s ' ouvr i ron t à S a i n l - O m e r , le 
lundi 13 j u i n piiiciiàiii, 

M- Decaùdave ine , consei l ler à la c o u r 
impér ia le , es t n o m m é pour p r é s i d e r ces 
a s s i s e s . MM.'Boistel et Bourgeo i s ; j u g e s 
au t r i b u n a l de Sa ln l -Omer , .ont été dés i 
g n é s p o u r s i éger en qua l i t é dNweesseurs . 

La C h a m b r e de c o m m e r c e de Lille se 
r é u n i r a d a n s le local o rd ina i r e d e ses 
séances l e v e n d r e d i 1 e r avr i l 187D,, à sep t 
h e u r e s d u soi r . 

L 'Ordre d u j o u r de cet te s é a n c e com
p r e n d les obje t s s u i v a n t s ; 

1° E n q u ê t e pa r l emen ta i r e sur le>ré-* 
g ime économique . — R e n s e i g n e m e n t s à 
fournir au Corps législatif. 

2° R a p p o r t s et objets d i v e r s . 
L e s p e r s o n n e s q u i d é s i r e n t p r é s e n t e r 

d e s obse rva t i ons à l 'occasion d e l ' e n q u ê t e 
pa r l emen ta i r e , son t pr iées de los adirés-* 
se r à la C h a m b r e de commerce p lace dô 
la Gare . 

p l u s d e lui d e c o m p r i m e r les p a s s i o n s 
d é c h a i n é e s . D 'a i l l eurs , le déla i fixé p a r 
T h é r è s e e l l e -même n 'é tai t - i l p a s p a s s é ? 
n 'ava i t - i l p a s sa l ibe r t é d ' a c t i o n ? Made
moisel le L a u r e n t pou r r a i t - e l l e se p la in 
d r e d ' u n é v é n e m e n t qu 'e l l e a u r a i t encou 
r a g é p a r son s i lence ? 

Bou leve r sé p a r ces réflexions, il m o n t a 
chez son hôte p o u r s ' in former d e ses 
nouve l l es , c o m m e il faisait p l u s i e u r s fois 
p a r j o u r . R igober t a s s i s d a n s un fauteui l , 
•fêtait t ou t habi l lé e t s embla i t fort ag i t é . 
Il r épond i t à pe ine au m a î t r e du Jogis 
q u i s ' i nqu ié t a i t d e sa s a n t é . 

— Mons ieu r le comte , di t- i l avec u n 
accen t s ingu l i e r , vos p l a n c h e r s ici son t 
t r è s - m i n c e s ; il e s t difficile de cache r a u . 
p r e m i e r é t age ce qu i se p a s s e au r e z - d e -
c h a u s s é e . . . S a n s le vou lo i r , j ' a i e n t e n d u 
vo t re complo t d e tout à l ' h eu re . 

— Ah ! r é p l i q u a Alfred d ' u n ton d i s 
i r a i t , v o u s s a v e z . . . 

— Oui ; j e sa i s ce q u i se t r a m e e t d ' a u 
t r e s q u e moi le s a u r o n t a u s s i . 

— J e ne p r é t e n d s p a s c a c h e r u n ac te 
q u i a u r a le p a y s e n t i e r p o u r compl ice . 

— F o r t b i en , m a i s pe rme t t ez -moi d e 
vous le d i r e , m ê m e en r a i s o n n a n t d a n s 
vo t re s e n s , v o u s avez c o m m i s u n e faute 
g r a v e d e d i v u l g u e r vos p l a n s si long-
i c m p s d ' a v a n c e . . . L c v i e u x L a u r e n t , l à -
b a s à la f ab r ique , e s t u n habi le h o m m e ; 
d a n s u n e h e u r e , il c o n n a î t r a vo t r e d e s 
se in et il n ' a u r a p a s de pe ine à le faire 
m a n q u e r , déf iez-vous d e lu i ; quo iqu ' i l 
a i t l 'a i r d e s ' e n d o r m i r , s û r e m e n t il vous 
t end q u e l q u e p i è g e . . . Oh 1 je le conna i s I 

de longue da t e , le v ieux L a u r e n t ! n o u s 
a v o n s t r a i t é p l u s d ' u n e affaire e n s e m 
ble ! 

Les yeux d e R i g o b e r t r a y o n n a i e n t 
d ' a s t u c e e t d e c o n t e n t e m e n t d e l u i - m ê m e . 

— J e c roya i s q u e M. L a u r e n t é ta i t 
v o t r e a m i , r é p l i q u a lo comte tou jou r s 
d i s t r a i t . 

— Oui , ou i , n o u s a v o n s eu d e s re la 
t ions f réquen tes e t n o u s a v o n s suff isam
m e n t a p p r i s à n o u s c o n n a î t r e , a n o u s a p 
p r é c i e r ! . . . Mais ce t te ami t ié - là , m o n 
d i g n e j e u n e h o m m e ne m ' e m p ê c h e p a s 
d e v o u s vou lo i r d u b ien et d e v o u s r e 
m o n t r e r les su i t e s pos s ib l e s d e vo t r e en
t r e p r i s e . . . E n a d m e t t a n t q u e tou t r é u s 
s i s se au g r é d e v o s d é s i r s , qu ' i l n 'y a i t 
p a s d e s a n g v e r s é , c o m m e je v o u s ai en 
t e n d u d o n n e r l ' o r d r e , i név i t ab l emen t à 
la su i t e de ce t appe l à la force v o u s se rez 
a r r ê t é le p r e m i e r . . . 

— J e le s a i s , Mons i eu r , j e ne fuierai 
p a s . 

— J e d i s a r r ê t é , e m p r i s o n n é , j u g é en 
c o u r d ' a s s i s e s e t c o n d a m n é à u n e pe ine 
afflictive ou i n f a m a n t e . 

— T o u t cela e s t p r o b a b l o , M o n s i e u r ; 
eh bien ! voyez ma b i z a r r e de s t i née , p l u s 
les c o n s é q u e n c e s d e ce t te e n t r e p r i s e s e 
r o n t fâcheuses p o u r moi , m o i n s j ' a u r a i 
r e g r e t d e m 'y ê t r e e n g a g é ! 

— Quoi d o n c ! p o u r d e m i s é r a b l e s 

Ea y s a n s a t t a q u é s d e la fièvre, v o u s , 
o m m e b i e n né , in te l l igent , i n d é p e n d a n t , 

v o u s allez s c i e m m e n t v o u s a t t i r e r s u r 
les bras ces vilaines affaires?... 

- i - Si j ' i g n o r a i s à quo i je m ' expose , où 
se ra i t le mér i t e d e m o n a c t i o n ? 

Les t ra i t s d u b lessé e x p r i m a i e n t u n e 
s o r t e d ' é t o n n e m e n t comique , 

— De p a r tous les d iab les ! repr i t - i l 
d ' u n ton incisif, j e c roya is avo i r l ' expé
r i ence d e s h o m m e s , m a i s on a p p r e n d 
c h a q u e j o u r que lque chose de n o u v e a u 
e n ce g e n r e . . . Depu i s q u e j e v o u s con
n a i s , et il y a peu t - ê t r e p lus l o n g t e m p s 
q u e v o u s ne pensoz , v o u s avez bou le 
versé d e s idées déjà e n r a c i n é e s d a n s m a 
cervel le a v a n t vo t re n a i s s a n c e . . . C 'es t à 
n 'y p a s c r o i r e . . . Mais voyons , con t inua T 

l-il avec volubi l i té , si j e ne m e t r o m p e 
p a s , voici vo t r e pro je t en d e u x m o t s : 
Vous voulez p a r un g r a n d éclat , n a r u n e 
vé r i t ab le révol te à ma in a r m é e , ob t en i r 
q u e le p o u v o i r a c c o r d e enfin u n e a t t e n 
tion sé r i euse aux griefs de vos cl ients et 
s u p p r i m e la fabr ique , n ' e s t - ce p a s c e l a ? 

— Vous d i tes v r a i , Mons ieu r . 
— L ' idée e s t b o n n e et j ' a i d e s r a i s o n s 

pa r t i cu l i è r e s de p e n s e r q u e le succès ne 
se ra i t p a s i m p o s s i b l e . . . M a l h e u r e u s e 
m e n t ce t te e n t r e p r i s e , que l q u ' e n soit 
le résif l tat , a u r a i t p o u r v o u s p e r s o n n e l 
l emen t les g r a v e s i nconvén ien t s d o n t 
n o u s pa r l ions tout à l ' h e u r e ; eh b i en , 
s'il y ava i t un a u t r e moyen d ' a t t e i n d r e 
le m ê m e bu t ? 

— J e l'ai e spé ré un m o m e n t , r é p l i q u a 
le comte en s o u p i r a n t ; m a i s j e me. s u i s 
t r o m p é s a n s d o u t e . 

— Hein ! c royez-vous ; d i t R igobe r t 
en le r e g a r d a n t fixement ; il m e s e m b l e 
c e p e n d a n t avo i r e n t e n d u p a r l e r à M. 

L a u r e n t de ce r t a ins p a p i e r s . . . 
— Quels p a p i e r s ? 

. — J e ne sa i s , moi , r é p o n d i t l ' homme 
d e loi qu i p a r u t tou t à coup é p r o u v e r 
u n e g r a n d e difficulté à s ' e x p r i m e r ; ma i s 
I I . L a u r e n t s ' inquié ta i t fort d ' u n incon
n u , d ' u n v ieux b o n h o m m e qu i v in t v o u s 
t r o u v e r ici un peu a v a n t vo t r e voyage à 
P a r i s . 

— Ah ! cet i n t r i gan t qu i p r é t e n d a i t 
me v e n d r e dix mil le f rancs d e s pièces 
de p r o c é d u r e . . . Oui , ou i , j e me sou-
vients d e l u i . . . Mais quel r a p p o r t p e u t -
il y avo i r e n t r e ces p a p i e r s e t l ' ép idémie 
qu i r è g n e à P r é c i g n y ? 

— J e l ' i gnore c o m p l è t e m e n t , r é p l i q u a 
R igobe r t fort ma l à l 'aise en a p p a r e n c e ; 
s e u l e m e n t le fabr ican t de d r a p de là-
b a s , M . L a u r e n t , c r a igna i t fort q u ' i l s ne 
t o m b a s s e n t e n t r e vos m a i n s . . . J ' a i con
clu d e là q u ' a u moyen d e ces p a p i e r s , il 
v o u s se ra i t poss ib le de l ' inqu ié te r d a n s 
sa pos ses s ion , d e lui a r r a c h e r d e s conr 
ce s s ions , p e u t - ê t r e . 

— Ce se ra i t là d e s r e m è d e s b ien l e n t s 
p o u r d e s m a u x p r e s s a n t s . 

— Essayez tou jours P o u r q u o i n e 

[>as r e c h e r c h e r ce p e r s o n n a g e i n c o n n u , 
ui d e m a n d e r de s expl ica t ions e t . . . 

— N o n , non ; j e ne veux avoi r r i en d e 
c o m m u n avec u n pare i l h o m m e - ; d ' a i l 
l e u r s il me r é p u g n e r a i t d ' e m p l o y e r les 
voies d e la ch icane d a n s u n e s i bel le 
c a u s e . . . 

— La ch icane , i n t e r r o m p i t R igobe r t 
avec a i g r e u r , la ch icane a d u b o n , e t v o u s 
feriez b ien d e l ' é tud ie r a v a n t d e m é d i r e 

d'elle ! Mais p u i s q u e vous ne voulez ni 
c o m p r e n d r e , ni dev ine r , r e s t o n s en l à . . . 
Il faut la i sser u n aveugle se j e t e r d a n s le 
préc ip ice , q u a n d il ne t ient a u c u n c o m p t e 
de s a v e r t i s s e m e n t s s a g e s . 

En m ê m e t e m p s il se mit à f roisser 
d ' u n a i r d ' impa t i ence la flanelle qu i en? 
ve loppa i t son pied m a l a d e . Alfred s 'a
pe rçu t à pe ine d e sa colère ; p e n d a n t ce t te 
conversa t ion il ava i t é té c o n s t a m m e n t 
d i s t r a i t e t c 'étai t à pe ine s'il ava i t pu r é 
p o n d r e à p r o p o s ; cet te d i s t rac t ion seule 
l 'avai t empêché de r e m a r q u e r ce r t a ines 
e x p r e s s i o n s d e son hôte q u i l ' eus sen t 
f rappé * d a n s u n m o m e n t p lus ca lme , 
A p r è s q u e l q u e s m i n u t e s d e s i lence il s e 
leva p o u r se re t i r e r . 

La suite du prochain numir». 
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